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LA HAYE, LE 14 JUILLET.
REVUE POLITIQUE.

Le sultan vient de faire un pas de plus dans la voie libérale.
Uesch'id-Pacha et son protégé Ali-Pacha font partie de son con-
seil. Le protégea été mieux traité que le protecteur, car Ali-
Pacha est président du conseil. Mais, quoiq'ie placé en rang se-
oondaire, Reschîd-Paeha saura bientôt s'élever à la hauteur
dont il est digne.

Sir Stratford Canning, envoyé extraordinaire d'Angleterre
eu Grèce, a quitté brusquement Athènes, dans la journée du
20 juin, pour se rendre à Constantinople. M. Canning est parti
fort mécontent sans avoir môme reçu son audience de congé
du roi.

On assure que les dernières paroles de M. Canning, au mo-
ment deson embarquement, ont été celles-ci: «Dieu seul peut
désormais sa tver la Grèce ! »

Le général Anpick , ministre plénipotentiaire de la républi-
quefrançaise, est dans une position très-fausse vis-à-vis du Di-
van. Ni le ministre des affaires étrangères, ni aucun employé du
Divan, n'est encore allé lui faire visite. Il parait que le général
a demandé à son gouvernement ses lettres de créance, et que
dés qu'il les aura reçues, il posera catégoriquement la question
de la reconnaissance de la république.

Les affaires des principautés danubiennes préoccupent vive-
ment le cabinet ottoman. Le commissaire de la Porte, Talaat-
Effendi, a envoyé des dépèches de Bucharest , dont la nature est
loin d'être satisfaisante, non pas tant pour ce qui concerne la
Valachie et la Moldavie que pour la Servie, la Bulgarie, la
Croatie, où il y a un mouvement qui se prépare et qui semble
devoir être hostile à la Porte. En Servie, deux des principaux
sénateurs, Botalaka et Mavinovisht, avaient quitté Belgrade
pour aller assister à l'ouverture de l'Assemblée slave qui de-
vait avoir lieu à Prague. Cette nouvelle et d'autres symptômes
encore moins rassurants ontattiré l'attention sérieuse du Divan,
qui vient de désigner un employé supérieur de la Sublime-
Porte pour se rendre en mission en Servie. Jamais, depuis quel-
que temps, le Divan n'avait fait un usage aussi immodéré de
commissaires. Rifaat-Pacha, ministre des affaires étrangères,
les expédie dans toutes les directions.

L'état des provinces danubiennes vient de se compliquer en-
core, par l'abdication du prince de Moldavie, qui, ainsi que
nous l'avons annoncé hier, après avoir fait d'importantes con-
cessions à son peuple, a demandé et obtenu des passeports pour
Cronstadt. Après le départ du prince, il s'est formé àBucharest
un gouvernementprovisoire dont le métropolitain a été nommé
président.

La question danubienne, en admettant que le territoire de la
Moldavie ne soit pas encore envahi par une armée russe, ne
peut pas manquer d'acquérir de la gravité. Le fait de la révo-
lution qui s'est accomplie à Bucharest est certain. La population
s'est donné une constitution démocratique, que très probable-
ment laßussieet la Turquie, les deux puissances protectrices de
cesprovinc -s,ne votif'ront pas sanctionner. On sait que l'envoyé
russe a dejàqui'té Bucharest.

Le bulletin de la bourse de Londres du 1 1 nous apprend que
dans la cité on entretient encore des inquiétudes au sujet de la
question danoise. Il serait très fâcheux qu'un nouveau conflit
eût lieu entre les deux parties belligérantes. Ce qui semblerait
f 'ire naître ces craintes, ce sont les dispositions qu'on prête au
général Wrangel, qui,dit-on, parait seconsidérer plutôt comme
'«général de l'Assemblée nationale de Francfort que comme
Un général prussien. On sait que les propositions de médiation
M'>e lord Palmerston a adressées aux cabinets de Berlin etde

portent sur ces deux bases, ou le partage du du-
r-hé de Schleswig entrela portion danoise et allemande ou le ré-
'ablissement du s'aiit quo ante. On prétend même que le cabi-
net de Coppenhague ne se montre pas éloigné d'accepter une de
ces combinaisons: le partagedu duché. Dans ce cas on tracera
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el la dernière, danoise.

â
"a beaucoup parlé, dans ces derniers temps, desdémarchescabinet autrichien, soit à Milan, soit à Londres, pourarriver

*
à p" r̂.ranSement pacifique des affaires d'ltalie. Ce qu'on a dit
effective' **■ pl'rfailemei» t exacl- Le gouvernement autrichien a
afind' nt fait "ne double ouverture à Milan et à Londres,

ame"er une «''nnsaction qui fit cesser l'état de guerre. Le„ ,!'neraent provisoire de Milan, se rejetant sur sa situation
«Gtuelle vis-à-vis de la Sardaigne, n'a pasrépondu à cet appel.

un autrecoté, lecabinet britannique, auquel la courdeSar-
fJaigne s'était également adressée, n'a pas cru à la possibilité
Cle mettre d'accord les intérêts trop divergentset lesprétentionsencore trop inconciliables des cabinets de Vienne et deTurin.
tl n a donc pas voulu secharger, comme dans la question de
Schleswig, du rôle de médiateurIl paraît que lecabinet de Vienne se montre disposé à traiters'"-la souveraineté de la Lombardie, moyennant la reconnais-sed'une partie de la dette publique par le gouvernement de
à. toi".'" maS la COUr d.f Sarda'gne met pour condition préalable
dans f néSf'ciation 1 évacuation entière du territoire italien,
«lion 1

g'iel on v<"ldnnt.meme comprendre la portion méri-
joUr

a cdl'Tyro), qui n'a jamais fait partie de l'ltalie et a tou-
s; Vr^.nPPartenu à l'Allemagne. Cette dernière observation esteiHDi'e' lUel'évêquede Trente avait, comme prince de l'ancienJj/e Sermanique, son représentant à Ratisbonne.
pri ,n , u,riche, dit le Spectateur de Londres, à qui nous era-
aussi e»S T"0 nouvelle' ne saurait céder a une prétention
militai tante. Sa propre sûreté et les besoins de la défense
térêt l/6 de 'OU(e ''Allemagne s'y opposent aussi bien que l'in-,en enten(ju je l'équilibre européen.

La défense militaire de l'Allemagne, du côté des Alpes, repo-
se, par l'Autriche, surdeux lignes principales qui se protègent
et se soutiennent mutuellement. La première de ces lignes est
celleduMincio, la seconde, celle de l'Adige. La première s'ap-
puie, à droite, sur la place forte de Peschiera et sur le lac de
Garda, à gauche, sur Mantoue. La seconde a pour base, a droite,
Vérone, et, à gauche, la forteresse deLegnago. Si V Autriche était
privée de la ligne du Mincio, un ennemi pourrait entrer,sans
obstacle, dans le cSur decette monarchie et, par conséquent,
de l'Allemagne, par deux directions dont l'une le conduirait
rapidement, par le lac de Garda et Arco, à Trente et dans le
centre du Tyrol, et l'autre, également dans ce centre, par Cas-
telnuovo et Roveredo.

Ainsi la ligne dû Mincio, qui protège celle de l'Adige, est ab-
solument nécessaire pour quel'Autriche ait une frontière réelle
en face de l'ltalie. Mais cette ligne n'est pas complète sans Ve-
nise, car Venise, stratégiquement, est, à l'est et par mer, ne que
le Mincio est, par terre et à l'Ouest. Pas de ligne du Mincio sans
Venise. Mais ce n'est pas tout : l'Allemagne n'aurait plus de sû-
reté pour Trieste, si Venise passait entre les mains d'une autre
puissance que l'Autriche, et faisait partie de l'unité italienne.

Nous ne nous étions pas trompés hieren disant que le minis-
tère sarde ne resterait pas longtemps aux affaires. Dans la
séancedu 6 juillet, le ministère a, en effet, annoncé aux deux
chambres qu'il venait de donner sa démission. Le ministre des
finances a même ajouté que cette démission avait été donnée par
sescollègues et acceptée par leroi depuis quinze jours, et que
S. M. l'avait chargé, ainsi que M. Ricci, de former nu autre

ministère. Mais les choses ont bien changé depuis deux semai-
nes, la loi de la fusion du Piémont et de la Lombardie a ete fa-
tale à la plupart des ministres. M. Ricci y a perdu une partie de
sapopularité; d'après le dernier vote de la chambre, il ne se

trouve ni assez influent, ni assez libéral pour offrir une combi-
naison qui rencontrât a la fois l'assentiment du roi et les
sympathies du parlement.

Nous sommes absolument sans nouvelles du théâtre de la
o-uerre. Lesarmées belligérantes se préparent à une grande ba-
taille qui doit bientôt se livrer. L'armée autrichienne a reçu de
nombreux renforts et celle de Charles-Albert également,en sorte
qne leurs forces sont à peu près égales.

Si nous en croyons une lettredeToulon,en date du 6, on venait
derecevoir dans cette ville la nouvelle que la flotte de la Médi-
terranée avaitdéjà dû quitter son mouillage de Castallamare
pour se rendre sur lescôtes de Sicile.

Ce départ était attribué à l'intention formellement manifestée
parle roi Ferdinand, de ne donner aucuns suite à l'affaire des
indemnités du 15 mai, tant que le séjour de la flotte française,
dans les eaux de Naples, prêterait à cette mesure un caractère
offensant pour la dignité du gouvernement napolitain.

Nous publions plus loin une correspondenee de Berne, qui
annonce qu'au moment où l'on s'y attendait le moins, le conseil
exécutif delà république de Berne, directoire fédéral, à la ma-
jorité de cinq voix contre quatre, a décrété de proposer au
grand-conseil delà république de rejeter le projet de constitu-
tion fédérale que la diète suisse vient d'élaborer avec tant de
peine. Cerésultat est fondé sur lepréjudice matériel qui résul-
terait pour le canton de Berne de l'adoption de la nouvelle
charte fédérale.

La séance d'avant-hier de l'assemblée nationale de France
estau nombre de celles qui présentent peu d'intérêt. L'assem-
blée a adopté un décret qui porte que les corps du général Du-
vivier et du colonel Charbonnel seront déposés aux Invalides,
et un autre décret, ayant pour but de dé^a^erles endosseurs des
bons du trésor. Le reste de la séance a été consacré à des rap-
ports de pétitions sans intérêt.

Un ordre du jour du général Lamoricière, ministre de la
guerre, casse le bataillon du 18e régiment qui, pendant l'in-
surrection, a rendu ses armes sur la place desVosges ; et un autre
ordre du jour du commandant en chef des gardes nationales de
la Seine, admoneste un colonel, prévenu de négligence dans
l'exercice de ses fonctions.

Ces deux actes, d'une justicerigoureuse peut-être, mais in-
contestablement nécessaire, ont produit une vive sensation dans
Paris.

Les bruits de complots, de nouvelles tentatives d'insurrec-
tion continuent à circuler dans Paris et ont même pris un
corps. Un journal, l'Avenir national, donne sur un complot qui
viendrait d'être découvert, des détails que nous reproduisons
plus loin. Mais aucunes craintes ne peuvent être conçues. En
admettant que l'insurrection lût assez téméraire, assez frappée
de vertige pour songera relever la tète en ce moment, les forces
réunies à Paris et les mesures prises sont telles, que toute tenta-
tive sérieuse ne ferait que fournir l'occasion d'un dernier et

exemplaire châtiment.
Si nous en croyons une lettre de Paris, une dépêche télégra-

phique, reçue hier à Paris, annonce que |e pape a reconnu so-
lennellement la République française le 7 de ce mois. Un
courrier de l'Algérie a aussi apporté la reconnaissance offi-
cielle de l'empereur du Maroc.

Son Exe. le minisire du culte réformé adinterim a donné
hier à l'hôtel du Vieux-Doelen un magnifique diner de 40cou-
verts aux membres de la commission du synode. Tous les minis-
tres du Roi, M. le général Trip et M. le bourgmestre de la ville
deLa Haye yont assisté.

C'est le première fois que le ministre du culte catholique assiste
au dîner que le chef du département donne annuellement aux
membres du synode.

Le ministre du culte réformé a porté le toast au Roi,qui a èlé
accueilli avec un grand enthousiasme.

On parle beaucoup, depuis quelquesjours, d'une lettre que M.
de Scherpenzeel-Ileusch a fait parvenir de Francfort aux élec-
teurs du Limbourg pour les instruire de l'état deschoses, et ré-
clamer un nouveau pétitionnement. Voici une traduction exacte
de cette pièce :

Francfort, le 29 juin 1848.
Messieurs.

Ccmatin,après une délibération de huit jours, le pouvoirexécutifa été
tonne; demain,selon toute probabilité, l'archiduc Jean d'Autriche sera élupresident de ce pouvoir.

En ce qui concerne maintenant les affaires du Limbourrr, j, puis vouscommuniquer ce qui suit:
Avant ta fin de la semaine courante, la question limbourgeoise sera

traitée dans la section a laquelle el| c avait été renvoyée. Les membres de
cettesect.on m ont dit provisoirementque celte affaire aura le résultat quenous désirons et queje pouvaiscommuniquer cela à mes commettants.Les bases de la constitution allemande
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■.. , . . """"'Viuideja acte élaborée ensection,seront discutées dans le courant de la semaine prochaine
Ces basesayant été fixées, on procédera à noire affaire et celle-ci seraalors déjà résolue de soi-même dans ses parties principales, par suite duvote de la constitution.Il vasans dire que jeresterai neutre jusqu'à ce quel'assemblée nationale ait décidé que la Hollande n'a pas le droit défaire

participer leLimbourg à sa dette publique; si la décision de l'atsemblle
n'estpasrendue dans ce cens, alors je protesterai contre la réunion à l'A-
lemagne, car notresortdeviendrait pire, au heu de devenir meilleur. Ne
vous inquiétez pas cependant : tous les membres del'assemblée me don-
nent continuellement l'assurance qu'ils n'abandonneront pas le Limbourp-,
même s'il devait en résulter une guerre avecla Néerlande. Ainsi donc,
mes amis,ayezpatience, attendez tranquillementchez vous lerésultat des
événementset pensez que vos députés, loin de leur famille et de leurs af-

faires,

doivent avoir cent fois plus depatience quevous. Jecrois que quinze
jours s'écouleront encore avantque notre sort soit définivement fixé.

Il serait bon de faire parvenir à l'assemblée nationale allemande, de
toutes les localités desenvirons de votre ville, despétitions demandant la
réunion à l'Allemagne : plusieurs communes peuvent signer une seule et
même pétition, eu prenant seulement la précaution de l'aire précéder ou
suivre les signatures du nom de la commune. Je recommande à MM. les
électeurs de Ruremonde d'avoir soin de m'envoyer ces pétitions le plus tôt
possible, car le gouvernement néerlandais, à l'aide de ses agents diploma-
tiqncSjfait répandre ici le bruit que leLimbourg est opposéà la séparation
et que c'estseulement la canaille qui afait les élections.

Sa prie M. N... d'avoir la bonté de transmettre la présente par copie ,
MM. NN. — La pétition de Ruremonde et celle du canton de Horst, me
sont parvenues : je les présenterai en temps utile.

Agréez messalutations cordiales.
Signé, Baron van Scherpenzeei-Hedsch.

Le Journaldu Limbourg, dont nous empruntons la circulaire
qui précède, accompagne cette pièce desréflexions suivantes :

Cette lettre, adressée aux électeurs de Ruremonde, a été lithographiée
par les soins de M. Ferdinand van Slralcn et expédiée à tous les électeurs
dans laprovince.

Il ressort évidemment de cette communical ou faite aux élecleurs,que
M. de Sclierpenzcel est dans des inquiétudes à l'égard de son entreprise.
Tout en disant que les membres de la section chargée de l'examen de la
question limbourgeoise lui assurentprovisoirement que l'affaire sera ra-
solue suivant ses vSux,il demande un nouveau pétitionnement pourcom-
battre les démarches de la diplomatie néerlandaise. Si la question est ré-

solue, à quoi bon pétitionner ?
Le 29 juin, M. de Scherpenzcel annonce qu'ara»* la fin de la semaine

courantela question duLimbourg sera traitée. Voilà quinze jours d'écoulés
sans qu'il soit question de ces affaires. On voit que M. de Scherpenzcel
donne des appaissements à sescommettants sans avoir le moindre rensei-
gnementsur les travaux des sections. II y a plus: le 18 juin,il disait à l'un
de nous, avectout aussi peu de fondement, que la commission des affaires
inlernatialesferait son rapport le lundi 21 du même mois. On voit que,
quoique membre de l'assemblée, il est fort mal initié auxtravaux decelle ci-

M. De Scherpenzcel, dans la lettre auxélecteurs, se ménage visiblement
une retraite pour le jour où sa cause sera perdue. Ilprotestera, dit-il,
contre la séparation, si le parlement allemand ne décidepus que le Lim-
bourg ne doit pointparticiper à la dettehollandaise. Or, M. deScberpen-
zeelsait que les membres les plus influents de l'assemblée sont d'avis que
celte question n'est pas de leur compétence. « Si une séparation devait
s'opérer, nous ont dit ces députés, la liquidation des affaires financières
limbourgcoise devrait complètement rentrer dans la compétenced'une
commission à nommer par le Limbourg et par la Nécrlandc, et dans
cette liquidation l'assemblée nationale n'a rien à voir, attendu qu'elle
nes'occupera jamaisdes affaires intérieures desEtals. » Donc, en faisant
de la dette une question de retraite, M. de Scherpenzcel cherche un abri
contre l'insuccès de ses négociations sur tous les points. C'est ce qui sera
bientôt prouvé.

Il est douloureux pour toute la province que M. de Scherpenzcelait en-
gagé la lutte dans laquelle il va succomber. De ces menées il est résulté
une division déplorable entre les habitants. Un espoir chimérique derem-
boursement d'impôts déjà payés a été répandu parmi cette partie de la
population qui ne raisonne pas. Que résultera-t-il du désillusionnemcnt de
ces gens? Uneréaction qui pourrait produire des désordres dans un esprit
contraire à celui qui dirige aujourd'hui tant de communes daus leurs raa-
nileslations.

M. de Scberpcnzeel a déployé dans la question du Limbourg une activité
digne d'un meilleur sort. Si , au lien de se placer sur le terrain allemand ,
il eût recherché le mandat de député auxEtats-Généraux, par son énergie,
par sa persistance à réclamer enfaveur du Limbourg , il aurait rendu des
services incalculables à celui-ci , tandis qu'aujourd'hui il s'épuise en vains
efforts pour faire réussir une combinaison qui serait fatale à la province.

M. de Scherpenzeel se plaint de la diplomatie néerlandaise, laquelle au-
rait dit que la canaille seule avait pris part aux élections. Ces termes n'en-
trent pas dans le vocabulaire des diplomates, et c'est une nouvelle inven-
tion destinée à porter de l'irritation dans la population. Mais quels sont
donc, bon Dieu, les aflidés de M. de Scherpenzcel dansleLimbourg ? A Ru-
remonde, c'est M.Ferdinand van Stralen! Ne pouvait-il attacher à sa cause
quelques nomsrespectables? Il doitsavoir, comme tout le monde, que M.
van Stralen n'est pas placé dans la société sur un échelon qui commande
le respect; que récemment il s'est fait exclure de la Grande Société de
Ruremonde; que dans ses relations defamille il est bien loin d'inspirer la
considération. Et c'est cependant l'homme qui est chargé de répandre les
écrits de M. de Scherpenzeel et de plaider sa cause sur tous les tons. On ne
saurait être plus malheureux dans le choix d'un représentant. Faut-il
croire quepersonne autren'aurait voulu seconder M. de Scherpenzeel?

Quant à ces bonscultivateurs qui ne jurentquepar M. de Scherpenzeel,
il faut les respecter et les plaindre. On les a trompés ; ils croient véritable-



ment, dans leur simplicité, non seulement à un dégrèvement d'impôts con-
sidérable, mais encore à unremboursement de lourdes contributions payées
depuis neufaus.M. deScherpenzeel lenra garanti ce remboursement! M Us
y croient jusqu'à preuve contraire Pour imiter M. de Scherpenzcel,
-nous prédisons que cette preuve sera faite avant la fin de ce mois.

THEATRE-ROYAL-FRANCAIS.
Les débuts qui se succèdent à notre Ihéâlre-royal-français, depuis l'ouver-

luro de l'année théâtrale , sans que l'administration ait encore pu parvenir à
«e fixer sur le choix de sujets dignes de notre scène lyrique, nous ont empêché
jusqu'àcc jour derendrecompte desreprésentations quionteu lieu;on com-
prendra facilementquenous nousen sommes abstenu parégardpour les vain-
cus.En effet,quelintérêt yaurait-ileupourl'artetpour lepublic,d'enregtstrer
le nom des artistes condamnés à l'ostracisme? Nous reprendrons avecun nou-
veau plaisir la série d'articles que nous avions autrefois l'habitude de consa-
crer à la revue des représentations de notre théâtre-royal-français, quand le
personnelde «a troupesnra définitivement constitué. Mais lareprésentation de
Gu.illau.mn Tel!,q\iiaeu lieu hier soir, nous a laissé sous le charme d'unetrop
vive impression pour ne pas donner libre cours aujourd'hui au désir quenous
avons de payer par anticipation mi juste tiihut déloges aux débutantsM3I.
Paulyet Obin , etàM. Chaunier qui,dansle trio du second acte, ont excitéles
transportsenthousiastesdu public. Jamaispeut être sur notre scène la magni-
fiqueruusiqne de Rossini n'avaitété interprétéeavec une si grandeperfection,
avec un charme, une vigueurel un entraînement aussi irrésistibles. Lesbravoa
et les applaudissements longtemps prolongés de la salleentièreont accueilli
ces acteurs et constaté leur triomphe. Ce brillant début a placé MM. Pauly et
Ohm aurang desartiste» les plu» dislinguésque nous ayons possédés jusqu'ici.
Constatonsaussiles justesapplaudissementsquiontélédécernésà la débutante
Bile Rouvroy,dans son bel air du second acte dont l'exécution a pleinement
satisfait ceux mêmesqui jusqu'iciauraientencore voulu apporterquelqueré-
serve dans leursuffrage envers la débutante.

Situation financière de la France.
Le rapport du ministre des finances sur la situation financière

de la France n'a quemédiocrement satisfait l'opinion publique ;
il peut être intéressant d'établir cettesituation tellequ'elle res-
sort des règlements définitifs desbudgets antérieurs.

Découvert de l'exercice 1840 138,004,530 fr.— 1841. ...... 18.694,405— 1842 108,612,172— 1843 39,826,738— 1844. .,.. 121,530
Total 305,319,375 fr.

Le budget do l'exercice 1845 a présenté un excédant de re-
cettes de 1,932,065 francs, dont il a été fait compte à l'exer-
cice 1846: *

Le découvert de 1846estévalué à 79,305,899 fr.Celui de 1847, à 48,890,417

Ensemble. . . 128,196,316 fr.
Les découverts de 1840 à 1847 inclusivement présentent

donc , en totalité , une somme de 433,515,691 fr. Leur extinc-
tion devait avoir lieu au moyen de l'application des réserves
suivantes de l'amortissment :

Réserve de 1842, 67,111,792 fr.— 1843, 69,876.633
~ 1844, 82,505,042— 1845, 75,127,372

Portion de la réserve de 1846, 10,698,536
Somme égaleaux découverts de 1840à 1844 , 305,319,375

Il devaitrester pour amortir lesdécouvertsde l'exercice 1847:
1. Le complément disponible de la réserve à réaliser en

1846. 67,180,138 fr.
2. Et 61,016,138 ir. à prendre sur la réserve de l'amor-

tissement de 1847,évalué à 80,902,000 fr. ci. 61,016,128
Sommeégale. . 128,196,316fr.

Les 19,885 862francs formant lecomplément de la réserve
de 1847devaient être applicables, à partir de 1848, au rem-
boursement des avances que l'article 18 de la loi du 11 juin 1842
a mises provisoirement à la chargede la dette flottante du trésor,
pour l'établissement des chemins deferetpour les autresgrands
travauxextraordinaires qui s'exécutent sous le régime finan-
cier consacré par celteloi.

L'intention du ministre Duclerc, d'après son exposé sur la
situation financière du pays, est d'appliquer désormais les ré-
serves de l'amortissement aux travaux extraordinaires de la
république, et au solde des découvertes debudgets.

Indépendamment des découverts du budget dont l'extinc-
tion devait avoir lieu, comme nous venons de le dire, il y a la
dettepublique, dont voici les éléments :

Dette consolidée 5,891,044,368 fr.
Emprunts relatifs aux canaux, s'élevant en totalité à

126,900,000 fr., mais dontreste à amortir 95,894,887
Capitaux de cautionnements 233,333,333
Detteflottante du trésor, par évaluation 585,000,000

Total de la dette de l'Etat, en capital. . . 6,805,212,538 fr.
En 1789, la dette publique était de 127,800,000 fr. ; elle

s'éleva successivement jusqu'à 174,800,000 fr. ; mais les lois
des 24 août 1793 et 30 septembre 1797ayant annulé toutes les
rentes des émigréset des établissements roainmortables, et ré-
duit des 2/3 le surplus de la delte,celle-ci fut fixée à 41,717,637
fr. ; et prit le nom de detteconsolidée. Sous le Consulat et l'Em-
pire, elles'accrut de 21,590,000 fr. ce qui l'éleva, au 1" avril
1814, à 63,308,637fr. derente 5 pour cent au capital nominal
de 1,266,152,740 fr. En 18291a detteconsolidée était de 200
raillions de rentes. Les crédits demandéspour le service de cette
dette, pour l'exercice 1848, sont de 242,401,386 fr., au capital
nominal de 5,891,044,368 fr. indiqué ci-dessus.

Parlement napolitain.
Nous avons annoncé que l'ouverture du parlement napo-

litain a eu lieu le lerI er juillet. Il y avait quatre-vingt-quatre
députés présents. Toutes les boutiques étaient fermées en ville.
Le délégué royal, duc de Serra-Capriola, s'est rendu au Musée
Bourbonnien, et il a donné lecture du discours de la couronne,
ainsi conçu :

« Messieurs, au moment où mon

cSur

saluai t d'avance le jour désiré ou
»je me verrais entouré deschambres législatives du royaume, un fatal dc-
» saslrcqne jedéplorerai toujours est venu malheureusement différer la
»réunion solennelle du parlement. C'est pour moi, dans celte douleur
» profonde, uneconsolation de vous voir ici rassemblés ;car, pour faire re-
» fleurir dans noire commune patrie bien-aimée la véritable prospérité à la-
quellea droit tout peuple civilisé, j'ai besoin de votre concours loyal,
» éclairé, prévoyant. Les libres institutions par moi irrévocablement sanc-
tionnées et juréesdemeureraient stériles sans des lois rédigées sur des
» bases analogues, de nature à en développer les divers systèmes d'appli-
» cation. J'appellevotresollicitude loutespéciale surces objets importants.

» En ce qui louche les différents projets qui vous seront présentés, vous
» établirez surtout les règlements pour l'administration spéciale des villes
» et des provinces ; règlements qui sont la base de toute société politique ;
» les règlements qui devrontréorganiser définitivement la garde nationale ,
» à qui il appartient de veiller au maintien de la tranquillité intérieure de
» l'Etat ; enfin les règles propres à répandre plus sûrement l'instruction
» publique parmi toutes les classes, afin depromouvoir la civilisation et de
» conserver intacte à l'avenircelte gloire que nous ont léguée tant d'esprils
11 distingués.

Les finances publiques méritent votre attention toute spéciale. Il faut
» desremèdes prompts et généreux à l'inévitable pénurie à laquelle les ont
» réduites tant de vicissitudes politiques. Je ne doutepjs quesur cetteterre
» féconde ne puisse bientôt serétablir l'équilibre entre les besoins indis-
d pensables et les moyens les plus propres à assurer le service public.

» Vous chercherez à découvrir courageusement les occasions ou les pré-
» textes des funestes perturbations qui agitent leroyaume, quiontpara-
» lysé, d'une part, toute espèce d'industrie et decommerce, dont été,
» d'autre part, jusqu'àattenter à la propriété et à l'honneur des particu-
liers. Par des mesures énergiques, vous ferez cesser ce fâchent état de
» choses, et vous l'empêcherez de se reproduire. C'est un besoin universel-
» lement scnli. L'ordre, sans lequel n'est possible aucune prospérité civile,
» ne peut découler que de lois sages, et la liberté repose exclusivementsur
» l'ordre.

»En général, je n'ai pas déraison de croire que nos relations pacifiques
» avecles autres .puissances de l'Europe soient aucunementchangées. Heti-
»rcusementeif mesure de donner tous nos soins à l'administration inté-
» ricure de l'Etat, nous pourrons contribuer de concert à la faireprospérer
» tranquillement dans ces voies. Inflexible dans marésolution d'assurer le
»bien-être et la jouissanced'une liberté bien entendue, jeferai de ce noble
» objet la constante préoccupation de ma vie, et votre concours bénévole
» m'en garantira lui-même le succès. Prenons Dieu à témoin de la pureté
»demes intentions;il nemereste plus qu'à en appelerà vous età l'histoire. »

Nouvellesde Suisse.
On écrit de Berne, le 4 juillet:
Le projet de constitution fédérale, tel que la diète l'a adopté,

vient desortir de presse. Nous en publions les dispositions géné-
rales :

Art. lCr. Les peuples des vingt-deux cantons souverains de la Suisse,
unispar la présente alliance, savoir: Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwyz,
Unterwalden (le Haut et le Bas), Claris, Zug, Fribourg, Soleure, Bàle
(Villeel Campagne;, Schaffousc, Appenzcll (les deuiRhodes), Saint-Gai!,
Grisons, Argovie, Thurgovic, Tessin, Vaud, Valais, Neuchàtel et Genève
forment dans leur ensemble la confédération suisse.

Art. 2. La confédération a pour hut d'assurer l'indépendance de la
patrie, coiilrcl'étrangcr;de maintenir la tranquillité et l'ordre à l'intérieur,
de protéger la liberté et les droits des confédérés, et d'accroître leur pros-
périté commune.

Art. 3. Les cantons sont souverains et tant que leur souveraineté n'est
pas limitée par le constitution fédérale, et, comme tels, ils exercent tous les
droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral.

Art. 4. Tous les Suisses sont égaux devant la loi. Il n'y a en Suisse ni
sujets, ni privilèges de lieux, de naissance, depersonnesou de familles.

Art. 5. Laconfédération garantitaux cantons leur territoire, leur sou-
veraineté dans les limites fixées par l'art. 3, leurs constitutions, la liberté
et les droits du peuple, les droits constitutionnels descitoyens, ainsi que les
droits et les attributions que le peuple a conférés aux autorités.

Art. 6. Acet effet, les cantons sonttenus de demanderà laconfédération
la garantie de leur constitution.

Cette garantie est accordée, pourvu :
o. Queces constitutions nerenferment rien decontraire auxdispositions

de la constitution fédérale ;
b. Quelles assurent l'exercice des droits politiques d'après des formes

républicaines, —représentativesou démocratiques

;

c.Quelles aient été acceptées par le peuple etqu'elles puissentÊtre revi-
sées, lorsque la majorité absolue descitoyens le demande.

Art. 7. Toute alliance particulière et tout traité d'une naturepolitique
entre cantonssont interdits.

En revanche, les cantons ont le droit deconclure entre eux des conven-
tions sur les objets de législation, d'administration ou de justice ;

Toutefois, ils doivent les porter à la connaissance de l'autorité fédérale,
laquelle, si ces conventions renferment quelque chose de contraire à la
confédération ou aux droits des autres cantons, est autorisée à en empêcher
l'exécution. Dans le cas contraire, les cantons contractants sontautorisés
à réclamer pour l'exécution la coopération des autorités fédérales.

Art. 8. La confédération a seule le droit de déclarer la guerre et de con-
clure la paix, ainsi que defaire avec les Etals étrangers des alliances et des
traités, notamment des traités depéage(douanes) et decommerce.

Art. 9.Toutefois, les cantons conservent le droit de conclure avec les
Etats étrangers des traités sur des objets concernantl'économie publique,
les rapports devoisinage et de police; néanmoins, ces traités ne doivent
rien contenir decontraireà la confédération ou auxdroits d'autres cantons.

Art. 10. Les rapports officiels entre les cantons et les gouvernements
étrangersou leurs représentants ont lieu par l'intermédiaire du conseil fé-
déral.

Toutefois, le» cantons peuvent correspondre directement avec les au-
torités inférieures et les employés d'un Etat étranger, lorsqu'il s'agit des
objets mentionnés à l'article précédent.

Art. 11. II ne peut cire conclu decapitulations militaires.
Art. 12. Les membres des autorités fédérales, les lontionnaires civils et

militaires de la confédération, et les représentants on les commissaires fé-
déraux nepeuvent recevoir d'un gouvernement étranger ni pensions, ni-
traitements,ni titres, présents ou décorations.

S'ils sont déjà en possession depensions, de titres ou de décorations,ils
devront renoncer à jouir de leurs pensions età portcrlcurs titres et leurs
décorations pendant la durée de leurs (onctions, Toutefois, les employés
inférieures peuvent être autorisés par le conseil fédéral à recevoir leurs
pensions.

Art. 13.Laconfédéraliou n'a pas le droit d'entretenir destroupesperma-
nentes.

Nul canton on demi-canton ne peut avoir plus de 300 hommes detrou-
pespermanentes sans l'autorisation du pouvoir fédéral; la gendarmerie
n'est pas comprise dans ce nombre.

Art. 14. Des différends venant à s'élever entre cantons, les Etats s'abs-
tiendrontde toute voie defait et de tout armement. Ils sesoumettront à la
décision qui sera prise sur ces différends,conformément aux prescriptions
fédérales.

Art. 15. Dans le cas d'un danger subit provenant du dehors, le gouver-
nement du canton menacé doitrequérir le secours des états confédérés, et
en aviser immédiatement l'autorité fédérale, le tout sans préjudice de»
dispositions qu'elle pourra prendre. Les cantonsrequis sonttenus deprêter
secours. Ces irais sont supportés par la confédération.

—On nous écrit de Berne, le 8 juillet :
« Au moment où l'on s'y attendait le moins, le conseil exécutif de la

république de Berne, directoire fédéral , àla majorité de cinq voix contre
quatre, vient de décréter de proposer au grand-conseil de la république
convoqué extraordinairement pour le 17 courant, derejeter le projet de
constitution fédérale que la diète suisse vient d'élaborer avec tant de
peine. Ce résultat, qui pourra avoir les conséquences les plus graves sur le
sort de la nouvelle constitution, et partant sur les destinées de la Suisse,
est fondé, en apparence, sur le préjudice matériel qui résulterait pour le
canton deBerne de l'adoption de la nouvellecharte fédérale ; mais, en réa-
lité, il est le fruit d'une intrigue ourdie contre le président de la diète
fédérale, M. Ochsenbein, grand partisan de la nouvelle constitution, que
ses adversaires accusent de viser à la dictature, etc.

»L3Suisse entière a maintenant les yeux fixés sur Berne; car nul doute
que de l'issue du vote du grand-conseil, qu'il est aujourd'hui impossible
de prévoir, ne dépendel'avenir de la confédération helvétique. La Provi-
dence permettra-t-elle que de si misérables causes produisent des consé-
quences aussi importantes ?....»

NOUVELLESD'ESPAGNE.

Madkid, 7 Juillet. — La reine, accompagnée de son auguste
époux, estpartie hier à minuit pour la résidence royale de S.iiiit-
Ildephonse.

La reine mère et le duc de Ilianzarès sont partis avec la reino
pour la Granja, le ministre de la marine est le seul membre du
conseil qui accompagne actuellement la reine à sa résidence
royale.

Les bruits les plus absurdes ont circulé après l'arrivée du
courrier de France, porteur de dépêches pour M. de Lesseps.
Ou a parlé du rappel de M. de Lesseps, fondé sur ce que l'Es-
pagne ayant contribué, par des subsides, à l'insurrectionde Pa-
ris, la guerre avec la France était imminente. Ces bruits propa-
gés à la bourse, y ont trouvé quelque écho. Le 3 p. c. a fléchi
d'un 1/2 p. e. Mais on a bientôt appris par une voie sûre que
tous ces bruits n'avaient pas le moindre fondement, et que les
dépêches apportéespar le courrier deParis , renferment seule-
ment lecomplètement des instructions adressées à M. de M. de
l.esseps, instructions ayant pour but de travailler à maintenir
avec l'Espagne les relations les plus amicales.

La reine, sur l'observation qui lui a été faite par le chargé
d'affaires de la république française, a libéré les sujeis étran-
gers de la partie de l'avance des 100 millions décrétés le 2l juin
dernier, dont ils étaient grevés dans la contribution industrielle
et commerciale : Les cotes dont ils sontgrevés pour la propriété
territoriale sont maintenues.—On disait hier, alabourse, que, d'après l'ordre du tribunal
de commerce, 0:1 allait vendrenon seulement les dépôts que la
banque a de M. Salamanca, mais aussi tous les biens, meubles et
immeubles qu'il possède, jusqu'à extinction des sommes qu'il
doit à cet établissement.— On parle de la faillite d'une des premières maisons de cet-
te ville ; nous attendrons deplus amples informations avant de
faire connaître le nom de cette maison.

Nouvelles du Mexique.
Nous avons annoncé que la ratification du traité de paix entre

les Etats-Unis et le Mexique a eu lieu, et que les troupes améri-
caines doivent avoir quitté le territoire mexicain dans les 10
jours qui suivent l'échange des ratifications. Voilà donc une
guerre, qui a duré deux ans, terminée, et le Mexique livré de
nouveau à lui-même, et nous saurons avant peu si cette rude
leçon , qui a duré deux ans, et qui lui coûte le tiers de son terri-
toire, lui a du moins servi à quelque chose. Malheureusement
il est aisé de voir, dès à présent, que, pour certains hommes,
cette expérience n'aura porté aucun fruit. Le jour même où
s'échangaient les ratifications, le Progreso donnait le signal du
schisme: «La plume nous tombe des mains, dit ce journal, en
annonçant à nos lecteurs , qu'hier a été consommée la ruine de
la république. > D'un autre côté, on parle déjà d'unecoalition
qui se formerait entre les Etats de Tamaulipas, Nuevo-Leon et
une partie de ceux deYera-Cruz et de Puebla , à l'effet de for-
mer uneconfédération indépendante, sous le titre derépublique
de la Sierra-Madre et sous le patronage des Etats-Unis. Ce sont
là de tristes symptômes pour l'avenir que la paix réserve au
Mexique.

" Toutefois, nous devonsrendre cette justiceau congrés,qu'il
montre des intentions pleines desagesse et defermeté : il semble
cettefois avoir compris la grandeur et la difficulté de l'Suvre
que les événements lui donnent à accomplir. A peine le traité
ratifié, les représentants ont senti qu'il était urgentd'organiser
définitivement le pouvoir exécutif, et le 30 mai au soir, à
l'heure même où s'accomplissait l'échange des ratifications, le
général Herrera était proclamé président par les voix deonze
États, dont les noms ne sont pas inutiles à mentionner. Ce sont
Guanajuato, Mexico, Michoacan, Oujaca, Puebla, Queretaro,
San-Luis, Tamaulipas,

Vera-Cruz,

Jalisco et le district fédéral.
Cinq autres Etats,

Chihuahua,

Coahuila, Durango, Tabasco et
Zacatecas s'étaient prononcés pour don Angel Trias. Santa-
Anna; dans un premier tour de scrutin, avait obtenu trois voir,
qui servent du moins à constaterl'existenced'un partien sa fa-
veur. '

" Diverses propositions qui indiquent l'esprit de prévoyance
et de libéralisme ont déjà été émises en avantdans la chambre.
Plusieurs sont relatives à une nouvelle organisation de l'armée,
sur un cadre beaucoup plus restreint et uniquement en vue de
la protection des frontières ; d'autres demandent la suppression
de certains couvents et l'abolition desnoviciats pour les hom-
mes. Ce seraient là, si elles étaient adoptées, de salutaires in-
novations, et un premier pas vers la défaite de cette double
oligarchie militaire et monacale qui a été jusqu'ici le fléau du
Mexique. »

Nouvelles deTurquie

On écrit deConstantinople, le 27 juin.nu Journaldes Débats :
o Conformément à nos prévisions qui, du reste, étaient devenues assez

généralesdepuis l'exil de Saïd-Pacha, Reschid-Pacha et Ali-Pacha vien-
nent derentrer dans les conseils du sultan. Lepremier a été nommémem-
bre du conseil des ministres, et Ali-Pacha, président du grand-conseil de
justice,enremplacement de Ilalil-Pacha. La rédaction du hat, qui annon-
çait ces changements était si obscure, cl le public d'ailleurs était tellement
habitué jusqu'ici à voir la fortune dAli-Pacha subordonnée à celle deRe-
sehid,que le premier jour oùces changementsfurent connus, tout le monde
croyait quec'était Reschid-Pacha qui avait été élevé à la présidence du
conseil de justice. Mais il n'y a pbs à s'y tromper, c'estbien Ali-Pacha qui
est président du conseil, et uui prime, dans cetle circonstance, celui qui
avait été considéré jusqu'icicomme son protecteur. Tout le monde a été
généralement surpris de cette demi-faveur accordée à Reschid-Pacha; on y
a vu un reste de timidité du sultan , qui a craint sans doute d'effarou-
cher l'opinion des Turcs rétrogrades, qui sont en majorité, et qui ont
déjà vu avec dépit la disgrâce et l'exil de Said Pacha. Néanmoins
Rcschid n'est pas homme à se contenter longtemps d'uneposition subal-
terne, et bien des genscroient qu'il n'a accepté sa nomination de ministre
sans portefeuille qu'avec l'assurance qui lui a été donnée d'être élevé
bientôt à un poste important. Quoiqu'il en soit, le retourd'Ali-Paehactde
Reschid-Pacha au pouvoir a une signification bien marquée. La dernière
tentative de réaction arrachée à la timidité du sultan par quelques mem-
bres fanatiques du cabinet a complètement échoué. S. H. a compris que sa
religion avait été indignement surprise, qu'on l'avait entraînée dans une
fausse voie, que sa considération même en avait souffert, cl elle aeu Ie
courage defaire taire sonamour-propre pourrevenir franchem ntaux hom-
mes qui représentent au plus haut degré les idées de réforme 11 deprogrès*



L'élévation dAli-Pacha à la dignité de président du grand-conseil de
justicea été accueillie favorablement par tous les hommes éclairés delà1urquie

;

lesi puissances de l'Europe qui s'intéressent sincèrement àla régénération de l'empire ollornan doivent aussi s'en féliciter. Ali-.acba est un ministre d'un esprit distingué . d'intentions pures ,
d idees avancées , d'une probité et d'un patriotisme sans reproches.Avec un p,,„ pj 1(S je recmelé et un peu p| us fc co„flance en |u j.

'me , cc serail un ministre accompli. A ces changements nous de-vo»s ajouter celui de Hassib-Pacba , Ercof-Naziri, directeur des fonda-nsP'euses qui a étéremplacé par Arif-Pacha, cl celui de Chcfiq-Bey, i|ili
le nommé conseiller au département de la marine. Hassib-Pacha avaitempe en dernier lieu dans les intrigues dirigées contre les hommes du

Progrès; c'était un desplus fanatiques du ministère. Chefiq-Bcy est l'ex-
stciétairc du sultan , qui avait été renvoyé du palais en même temps que
Reschid-Pacha était destitué de son poste de graud-visir. C'est un homme
honnête, intelligent et dévoué au progrès. Ou assure que les conseils de
Riza-Pacha.qui jouit en ce moment delà confiance du sultan, n'ont pas
peu contribué à ramener le sultan au système du progrès et delà réforme
qu'un moment d'égarement lui avait fait abandonner. La conduite du sé-
raskier vis-à vis de Reschid-Pacha et dAli-Pacha dans celte circonstance
lui fait le plus grand honneur.

» Sir Stralford-Canning, ambassadeur de S. M. britannique, est enfin re-
venu prendre son poste samedi dernier, après environ deux années d'absen-
ce. Aujourd'hui même il doit serendre à la Porte pour faire ses visites offi-
cielles aux principaux membres du cabinet. On est très-impatient de savoir
si les événements qui se sontpassés en dernier lieu enEurope modifieront la
ligne de politique que ce diplomate avait tenue jusqu'ici vis-à-vis de laTurquie.

» Le général Anpick, ministre plénipotentiaire de larépublique française
est toujours dans la mêmesituation vis-à-vis du Divan

;

il y a déjà près d'unmois qn'il est arrivé, et le ministre des affaires étrangères ni aucun em-ployé du Divan n'est encoreallé lui faire visite. Il paraît que le général a
demandé à son gouvernementses lettres de créances, et que dès qu'il leiaura reçues il posera catégoriquement au Divan la question de la reconnais-sance de la République.

Les affaires des principautés continuent à préoccuper vivement le ca-binet ottoman. Le commissaire de la Porte, Talaat-Effendi, a envoyé desdepêches de Bucharest, dont la nature est loin d'être satisfaisante, nonpas tant pour ce qui concerne la Valachie et la Moldavie quepour la Ser-

vie,

la Bulgarie, la Croatie, où il y a un mouvement qui se préparc, et qui
semble devoir être hostile à la Porte. En Servie, deux des principaux séna-
teurs, Botalaka et Mavinovisht, avaient quitté Belgrade puur aller as-
sister a l'ouverture de l'assembléeslavequi devait avoir lieu à Prague. Celte
nouvelle et d'autres symptômes non moins rassurants ont attiré l'atten-tion sérieuse du Divan, qui vient de désigner un employé supérieur de la
SffDlime-Porte pour serendre en mission en Servie. Jamais, depuis quelque
temps, le Divan n'avait fait un usage aussi immodéré de commissaires.
riilaat-Pacha, ministre des affaires étrangères, les expédie dans tontes les
directions.

Nouvellesde Russie.
D'après les dernières nouvelles de St-I'étersbourg, reçues par

la voie de Berlin, la capitale de l'empire russe a été plusieurs
jours en proie à une certaine agitation. Les individus atteints du
choléra et transportés dans les hôpitaux succombaient si vite
que le peuple a cru à un empoisonnement desfontaines. Il s'est
doncrassemblé dans les rues en massesmenaçantes, et le bruit
s'estgénéralement répandu qu'il voulait assaillir les hôpitaux
des cholériques. Alors on a immédiatement rappelé les troupes
de la garde qui étaient en grande partie à leur camp d'été, et
'on a placé des piquets de troupes dans les rues et des canons
sur les places, guérissant ainsi le peuple de son soupçoninsensé.

l-eczarse conduit admirablement. Tous les jours il visite lavillcet les hôpitaux où le danger est le plus grand.Dans une allocution au peuple, l'Empereur a menacé des
peines les plus seve.es quiconque renouvellerait depareils at-
tentats. r

Tels sont les faitsqui ont donné lieuaux bruits ridiculesd'unesanglante émeute qui aurait éclaté à St-Pétersbourg.
{Gaz. d'Aix-la-Chapelle.)

Le Moniteur de Prusse contient des nouvelles de St-Péters-bourg du 6 juillet, annonçant que dans cette capitale on fait
des processions et des prières publiques pour invoquer la clé.
'ueuco du Ciel contre le fléau qui désole la capitale. Au -4 juilletle chiffre des malades était de 2606.

L'eiiipereilr> dit une lettrede Dresde, a fait parvenir au prince
de VVitïdischgratz une lettre de félicitations dans laquelle le
mouvement de Prague est désigné comme ayant été suscité parles Polonais. o o J

Nouvelles de France.

an
ARIS ' "*D! LLE»'- — VAvenir national, journal nouveau,

" once ce matin qu' uneconspiration a été découverte l'avant-«cnuere nuit. Voici l'article de l'Avenir national :
i\L. °"i " avons Pas voulu alarmer le public en parlant d'une conspira-
tion sur les Iraci'i ri.. u„ n " i- ■ .

■

"» Nous '
"

I,IC"e

nous pensions bien qu'était la police.
préhèmions'dé"'01" '*'i'u

C"'e,,ter

par desrévélations imprudentes les ap-
confianrc "^ lr°P nomhrcuscs, et de nuire au rétablissement de la

sans inconvénient?"0 'a cons 1,,rall,,ral",on a été déjouée, nous pouvonsparler

que nosr("n sS'n"leS '"formés , et nous avons toutes raisons decroire
parée cl dcvaït'e'T^'f S°"l- exacls " ul,c nouvelle insurrection était pré-

»De même aulb4°" desJ01"» de celle semaine,
cord sur le jour et l'h '"'" ' '°S c'u'fs <"" mouvement n'étaient point d'ac-
desmovens nron ' ■** Wl 'Is commenceraient l'action. Quelques-uns
reculèrent ri i * Cta'e"l *' atroces , que les moins égarés d'entre eux

» C'est Ta a(io1,110r> etse retirèrent de l'entreprise,
«c ce c *Ti l

j
a lc"r i,KI;8'nat'on qu'on adû d'être mis sur les traces

»Le" 1
'Cl ■lr,:'ve"ir■« catastrophes dont Paris était menacé.

avaientcW»??*!!!^ Ü1 'e-S ' us «^terminés, sentant la nécessité d'agir
v» ni choisi la nuit dernière.

* oLL„T' néral 9av.aiSnac? nos informations,aurait appelé hiersoir,
*Z?ITÎ\ lIZIZ^' *" corps, auxquels il aurait fait recommanderrendre chez lui velus en bourgeois
a" l'a sS,aVa:tq"ï lesî.onsPirate"« "aient reçu pour instructions de guetter
'«■» Lie,: Ge.T 'e? , ,C'erS -lienéra'» et supérieurs, de s'en emparer ou de
tairg, *Cl o'l6''

a,ns'

la transmission et l'exécution des ordres mili-

LonreSai 1n?e. ucurr>des

"10UVCm<-,,'t*

de troupes eurent lieu dans le fan.
Porl« coch ccl £td" COo. ° .""'"«'"'■■e. On trouva sous plusieurs
ca,les-pavéereSi';t danslcs al ' ,na»ériaux tout prêts pour les barri-
instant.

S

' P'anches, poutres montées,qui pouvaient êtredisposés en un

arrêtés,on j?"Se arr|,stations ont été opérées.Sur quelques individus
voulons pas .CuUïert des papiers contenantdes instructions que nous ne

» Nous ]Jl,':,.ne apprécier. „.,
i> Les i,.un SProns.i''g" d'après ce detail,

grand nomhrc'rf f'"C* des Pensioni,als et des couvcnts g"' se trouvent en
barricades ap, s ces quartiers, devaient être enlevées etplacées sur les
meiures dan "l donncr aux insurgés le temp» deprendre toutes leuri
plélées. ' ' Cas °" el'l"* seraient attaquées avant deles avoir corn-

» Aujourd'hui les abords du chemin de fer de Saint-Lazare, la place du
Panthéon et le faubourg Saint-Jacques étaient encore occupés par les trou-
pes. »

Préfecture de police.
L'instruction judiciaire relative aux événements de juin

marche aujourd'hui avec rapidité. Trois mille inculpés ont été
interrogés par les jugesinstructeurs.

Aussitôt que la marche de l'instruction a été assurée, quatre
commissions militaires ont été instituées pour déterminer , d'a-
près l'examen des résultats de l'instruction , à laquelle des dif-
férentes classes déterminéespar le décret du25 juin 1848devait
appartenir chacun des inculpés.

Ce travail se poursuit avec une activité ferme et éclairée.
Cent soixante-huit détenus ont déjà été mis en liberté comme
n'étant sous le poids d'aucune chargerésultant de l'instruction.
Des publications ultérieures feront connaître la marche des
travaux judiciaires.

Jusqu'à ce jour, le pouvoir exécutif de la république s'était
abstenu de démentir les imputations sauvages d'exécutionsnoc-
turnes faites par suite de jugements secrets. Le pouvoir exécu-
tif a compté sur la confiance et le bon sens publifV Quelle que
puisse être l'inquiétude de certains esprits, quelle que puisse
être la disposition d'une partie de la population à accueillir les
suppositions les plus étranges, le pouvoir exécutif persiste à
penser qu'il n'avait pas à se défendre d'accusations sembla-
bles ; il s'étonne seulement qu'ellesaient été formulées, et si-
gnale à l'indignation des bons citoyens ceux qui exploitent,
pour les aggraver encore les souffrances publiques et particu-
iicrcs

Paris, le 11 juillet 1848.
Par ordre :

Le représentant du peuplepréfet depolice,
Trouvé Chauvei.

— Nous allons présenter un bulletin rapide des nouvelles de
Paris, des départementset de l'extérieur:

Il se distribue dans les ateliers des écrits qui promettent 50
francs par chaque tète de garde mobile.

Le journal de M.Lamennais, lePeuple constituant, qu'il ne
faut pas confondre avec le Représentant du peuple, cesse de
paraître.

A Marseille, le 7 juillet, on a dissous deux compagnies delà
gardenationale; la journées'est passée dansles alarmes. Toute
la garnison était sur pied.

A Toulon, le même jour, l'autorité paraissait craindre une
attaque des ouvriers. 500 voraces de Lyon, enrégimentés et
armés, sont arrivés ; on n'a pas osé leur barrer le passage.

Il y a eu émeute à Bourges, à l'occasion de l'impôt sur les
boissons, émeute à Aucazein (Ariège) au sujet de l'impôt des
45centimes.— Par le télégraphe, on a reçu l'avis que le pape a reconnu
solennellement la République française, le 7 de ce mois.— Plusieurs bureaux ont interrompu leurs travaux sur le projet de cons-
titution et se sont occupés, dansla séance d'avant-hier et dans celle d'hier,
du projet de loi relatif â l'impôt progressif sur lessuccessions. Ce projet de
loi a donné lieu à des débats très-animés. Plusieurs membres le repoussent
complètement. Le principe du projet de loi a été vivement combattu. On
pense que dans sa progression il finirait par absorber le capital lui-même
et empêcherait ainsi sa formation. On a critiqué aussi les dispositions dedé-
tail, qui établissent une grandeirrégularité decharges parmi les héritiers.
MM. Victor Hugo, CharlesDiipin, Jules deLastcyrie, Deslongrais, de Ker-
drel, David (du Gers), Allard, Mathieu,Bodet, Roux-Lavergne, Buffet,
Lherbette, Besançon, Laussat, Lagarde et autres se sont prononcés contre
le projet de loi. M. Proiidhon même le désapprouve ;sans doute il le trouve
incomplet et insuffisant.

Let partisans de la mesure ont fait observer surtout que cette loi était
toute de circonstance, et qu'il fallait venir au secours des finances. MM.
Duclerc, Tasse), Repellin, Gouttai, Langlais, Guérin, Menand. Gastonde,
Dupont (de Bus?ac) ont parlé en faveur du projet deloi ; cependant ce der-
niervoudrait qu'il fût ajourné à uneépoque où la République,plus heureu-
se, pourrait entrer plus librement dans la voie des institutions démocra-
tiques.
Les hommes de finances qui ont étudié la question.critiquent le projet de

loi, non-seulement en principe, mais dansses résultats, sous le point de vue
financier. M. Léon Faucher notamment a cherché à prouver que le revenu
de 30 à36 millions que le ministre se propose d'obtenir, est lout-à-fait il-
lusoire. On croit, en effet, généralement,que la division extrême etcon-
tinuelle de la propriélé ne rendra pas l'impôt productif, etque les testateur»
rechercheront les moyens de faire dest-ansmissions frauduleuses. Quelques
membres ontémis le vSu qu'on facilitât au moins les transmissions de
propriété enintroduisant dans la loi une exception favorable auxpremières
acquisitions depeu de valeur. Les commissaires nommés jusqu'à présent
sont MM. Gouttai,Deslongrais, Gaslondc, Chauffour et Bodet.— Lecercle desreprésentants du Palaij-Jlational s'est réuni hier pour
renouveler son bureau et s'entendresur la direction qu'il donnerait à ses
travaux.La réunion comptait près de 200 membres. Il a été décidé qu'elle
«'occuperait avant tout, et comme question urgente, de rechercher par
quelles voies législatives il serait possihlcde rouvrir lessourecs du travail,
du crédit, et de procurer à l'Etat les capitaux nécessaires pour atteindre
immédiatement ce résultat. II a été décidé en outre que la réunion s'effor-
cerait defaire accepter par l'Assemblée les bases et l'ensemble du projet
deconstitution. Enfin elle prêtera un sincèreappui, mais sans entendre
enchaîner l'avenir, au général Cavaignac, dont les précédents, le nom et
iet principes connus offrent toute garantie à lacause de la République.— Le général Cavaignac écrit au Constitutionnel que le Représentant
du peuple n'a pas été supprimé,mais seulement suspendu.

—On lit sur le mur d'enceinte, partie extérieure,près la barrière du
Combat, ces mots , qui semblent être écrits avec la pointe d'une baïon-
nette : Honneuraux braves morts pour la liberté depiller !— On annonce que des tentatives de barricades ont été faites cette
nuit dans le quartier Mouffetard. La troupede ligne est intervenue à temps
pour disperser les émoutiers. Des renforts ont étédirigés aujourd'hui sur le
faubourg Saint-Marceau et le quartier Moiifletard,et des patrouilles circu-
lent dans les rues les plus populeuses.— Des commissaires de police procédaient ce malin, accompagnés de
détachements de troupe de ligne et de gardiens deParis, au désarmement
deplusieurs gardes nationaux du 2" arrondissement.— Le numéro de la Réforme dedimanche dernier, qui reproduisait l'ar-
ticle du Représentantdupeuple, intitulé le Terme, et le numéro d'hier du
Peuple Constituant, ont été saisis par ordre de M. le procureur de la Ré-
publique, comme contenant le délit d'excitation à la guerre civile.— M. deLamartine, absent depuis quelques jourspar suite d'une indis-
position, a reparu aujourd'hui à l'Assemblée nationale.— Avant-hier,dans la matinée, un coup de fusil a été tiré d'unecroisée
de la rueR'ambutean sur un garde mobile qui passait isolément, et l'a tué
raide. La balle l'a atteint dans l'Sil et estressortie de l'autrecôté de la tète.
On a de suite cerné la maison, où une visite a été faite. Le coup est parti
d'unechambre inhabitée, dans laquelleonaretrouvé le fusil qui avait servi
au crime. Une enquête est commencéepour découvrir le meurtrier.

Des ouvriers qui se trouvaient dans la foule que cet événement avait

amassée, disaient que depuis quelques jourson adressait dans les atelier»
des écrits monstrueux, dans lesquels ou promettait 50 fr. pour tuer un
garde mobile; 40fr. pour un soldat; 30 fr. pour un garde national, et 20 fr.
pour un gardien deParis.

Revue des journaux.
Les journaux deParis ne se livrent qu'à de très-courtscommentaires sur

les derniers décrets présentés par le ministre de l'intérieur, notamment sur
celui qui réglemente la liberté de la presse en maintenant un cautionne-
ment. En général, cescommentaires, quelque brefs qu'ils soient, sont favo-
rables au projet de décret. Le Journal des Débats l'approuve même en
principe; lesjournaux de l'ancienne gauche, tel que le Siècle et le Consti-
tutionnel, tout en reconnaissant qu'il vaudrait peut-être mieux,en principe,
nefrapper la presse d'aucune mesure préventive, donnent au décret une
approbation sans réserve, à cause des circonstances exceptionnelles au
milieu desquelles l'on se trouve. Le Bienpublic, beaucoup plus avancé que
ces deux journaux, s'exprime à peu près dans le même sens, en souhaitant
que le progrès des

mSurs

politiques permette d'affranchir bientôt la presse
(les entraves decelte nature.Le National est de moins bonne composition,Il se déclare franchement contre leprojet. L'Union l'ail de même. Quantà

I ReJ°'"me nous n'avons pas besoin de dire qu'elle le trouve monstrueux.Aplusforte raison en est-ij d,. me, mc des autres oryancs de la républiquerougeque le décret fait rentrer à dater d'aujourd'hui dans le néant.

Nouvellesd'Allemagne.
Les nouvelles de Vienne nous annoncent que le ministreDobblboff. charge deformer „„ nouveau cabinet, a fait les dé-marches necessaires pour y parvenir, et on espère que lors de1 ouverture delà nouvelle diète, le ministère se trouvera con-

stitue.
A Berlin on se prépare à l'importante discussion qu'amènerala proposition de M. Jacobi, relative à l'irresponsabilité du vi-

caire de l'empire. La droite et les deux centres derassembléenationale ont décidé d'accepter le combat, et ils s'attendent à
une victoire tellement complète que la gauche sera forcée do
renoncer enfin à son système d'opposition tracassière.

Le plan financier de M. Ilansemann rencontre beaucoup
de sympathie dans le public. L'annonce officielle queles do-
maines à aliéner sans y comprendre même lesforêts, seraient
plus quesuffisants pour couvrir les dettes de l'Etat , a produit le
meilleur effet.

Des nouvelles particulières publiées par la Gazette de Kû-
nigsberg mandent que l'empereur de Russie a donné au géné-
ral prussien de Pfuel les déclarations les plus rassurantes sur
ses intentions.

FRANCÏORT,

12JuilLïT. —Hier soir entre 6 et 7 heures, le vicaire de
l'empire a fait son entrée solennelledans notre villo.Dès 8 heures du matin,
toute la population était sur pied pour saluer le prince, si impatiemment
attendu. Les corporations des arts et des métiers et les différentes sociétés
étaient échelonnées avec leurs drapeaux et leursemblèmes jusqu'à la fron-
tière du territoire de la ville.

A la porte dite de Totis-les-Saints,on avait improvisé un arcde triomphe,
où se lisait l'inscription : La ville libre deFrancfort au vicaire de l'empire
d'Allemagne. »

Dès que l'artillerie eut annoncé l'arrivée de l'archiduc sur le territoire
frauefortois, toutes les cloches commencèrent à sonner, et la garde civique
se renditau-devant du prince pour lerecevoir. Complimenté d'une manière
aussi solennelle que cordiale par une nombreuse(réputation de la bour-
geoisie, il reponditavec une touchantecordialité à l'allocution qui lui avait
été adressée par M. le docteur Varrcnlrap.

La voiture , attelée de six chevaux , dans laquelle était assis l'archiduc,
s'avança lentement entre une double haie , formée par la garde civique do
la ville et de la campagne, par les corporations, les différentes sociétés et
par les troupes de ligne. Une foule innombrable se pressait sur le passage
du prince et faisait retentir les airs decris etde transports d'allégresse ,
répétés par les nombreux spectateurs qui garnissaient Irs fenêtres des mai-
sons ornées de guirlandes , defleurs ,de tapis et de drapeaux.

A l'entrée de l'Hôtel-dc-Russic,où estdescendu l'archiduc, le vénérable
vicaire de l'empire, qui paraissait vivement ému des preuves de confiance
si unanimes, fut reçu par des députations de l'assemblée nationale et du
sénat de la ville libre deFrancfort.

Le président de l'assemblée nationale, M. de Gagcrn, adressa à S. A. I.
l'allocution suivante:

Illustrissimearchiduc et vicaire de l'empire,
L'assembléenationale m'a chargé de saluer respectueusementen son nom,

à la tête decette députation , V. A. I. au moment de son arrirée. Je puisêtre
l'organe dessentiments de gratitude qui se sont manifestéspartout, lorsqu'on
a appris queV. A. I. s'était si promptementdécidée à secharger de suite du
pouvoir central provisoire , qui a été conféré légalementà V. A. I. L'Allema-
gne entière partage ces sentiments de gratitude et voit dans la magnanime
résolution deV. A. 1., laquelleest suivie de pré» de son exécution , la garan-
tie d'un plus heureux et plus glorieus avenir. Nous devons supposer que
V. A. I. a l'intentionde serendre dans l'Assemblée nationalepour y commen-
cer formellement par un acte solennel les hautes fonctions de vicaire de
l'empire. Notre mission a aussi pour but de connaîtrerespectueusement tes
intentions deV. A.I. à cet égard.

Le vicaire de l'empire a répondu :
Je vousremercie , messieurs, Hecette réception. Lorsque j'appris le choix

du peuple allemand, je fus étonné que ma grandepatrie, la grandeAllema-
gne, eût pensé à moi, homme simple et déjà sur l'âge. L'homme se trouve
quelquefois dans des casoù il ne doit pas hésiter à déférer aux demandesqu'on
lui adresse, quellequesoit laposition dans laquelleil se trouve. Quand la pa-
trie a parlé, il faut lui sacrifier ses dernières

forces,

ses dernières années. Voilà
ce quim'a décide à nie rendre à votre appel , pour achever avecvous, comme
avecde»frères, une

Suvre

grande et sainte. Me voici, je vous appartiens.
En prononçant ce» dernières paroles, le vicaire de l'empire s'avança vers

la députation, qui formait un demi-cercle autour de lui.
Bientôt, l'archiduc parut sur le balcon et adressa quelques paroles à la

foule immenseréunie devant l'hôtel :
Habitants de Francfort, dit-il, recevezmon salul. Je suis venu ici sur le

vSu

de l'assemblée nationale pour travailler avecces hommes (les députés de

toutes les contrées de l'Allemagne)à la prospérité do toute la grande patrie
allemande. En unissant nos

forces,

nous atteindrons, j'en suis certain, ce
grand but. Vive l'Allemagne.' vive Francfort!

Ces paroles furent accueillies avec des transports de joie de la part des
habitants, qui paraissaient vivement impressionnés de la grande impor-
tance des événements dont leur ville est devenue le théâtre.

EntreO et 10 heures du soir ona donné à l'archiduc Jean une sérénade
auxflambeaux. Plusieurs morceaux ontété exécutés devantl'Hôtel de Rus-
ijc par les différentes sociétés dechant. Le prince a exprimé ses remercie-
ments par quelques paroles, empreintes de bonté et de cordialité. Le cor-
légc comptait plus de 2000 flambeaux ; la tête avait déjà atteint l'extrémi-
té de la Zeil qu'on voyait toujours apparaître de nouveaux flambeaux sur la
Rosimarkt

Francfort,

12 Juillet. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'assem-
blée nationale, M. Hceksckera fait, au nom de la députation envoyée à
Vienne, unrécit détaillé descirconstances qui se rattachent à ce voyage.
L'accueil fait à la députation a été partout des plus brillants et empreint
du plus pur enthousiasme.

Après cette intéressante relation, M. leprésident a invité la commission
des 50, qui avait étéélue par l'assemblée pour se rendre auprès de S. A. I.



le vicaire de l'empire, à l'introduire dans l'asseuibléee, et à s'acquitter de
sa mission.

MM. les membres delà commission, à la tête desquels se trouvait M. le
vice-président deSoiron, ont déféré à l'invitation du président. La séance
a été suspenduependant unedemi-heure.

Au bout dece temps, le vicaire de l'empire, accompagné de la députa-
tion, est entré à l'église de Si-Paul. S.A. I. s'y était rendue entre une dou-
ble haie degardes nationaux etdetroupes deligne, échelonnés depuis l'ilô-
lcl-de Russie jusqu'à l'église deSt-Paul.

M. leprésident de l'assemblée a pris la parole et a adressé une courte al-
locution au vicaire de l'empire, dans laquelle il a fait ressortirque la nation
attendait de lui un dévoûment entier et sans bornesaux intérêts de la pa-
trie commune. M. le président a ensuite demandé an vicaire de l'empire
une déclaration affirmative au sujet de la loi relative au pouvoir central
provisoire, en invitant M. le secrétaire Bicdcrinann à donner lecturede
celle 'oi.

La lecture terminée, S. A. I. le vicaire de l'empire a déclaré à haute voix
qu'ilacceptait toutes les conditions qui lui étaient imposées par cette loi et
qu'ilse dévouait sans réserve aux intérêts nationaux, qu'il neretournerait
à Vienne que pour ouvrir la session de l'assemblée constituante d'Autriche
et qu'il reviendrait à Francfort immédiatement après l'accomplissement de
cet acte pour y vaquerexclusivement aux fonctions de vicaire de l'empire.

Cettedéclaration a été saluée par un triple vivat et les acclamations
unanimes de l'assemblée.

Le vicaire de l'empire a quitté l'église, ayantà ses côtés M. le président,
rt, suivi de la députation, il est retourné à sa demeure.

Aussitôt après te retour de l'archiduc dans ion hôtel, une députation de
la diète germanique et de la commission militaire fédérale s'est rendue près
du vicaire de l'empire et l'a accompagné au palais dela diète, où les deux
autorités susmentionnées ontremis leurs fonctions entre les mains du vi-
caire de l'empire, qui a répondu par quelques paroles obligeantes aux dis-
cours qui lui ont été adressés en cetteoccasion.

Trieste. 5 Juillet.—Depuis ce matin la flotte italienne n'est
plus en vue de notreport. Le steamer ionien l'Eptanisos a ap-
porté la nouvelle qu'un bateau-à-vapeur sarde, qui a fait du
charbon à Ancône, doit se joindre à la flotte italienne. Un ca-
pitaine de navire raconte qu'une flotte napolitaine, composée
de deux vaisseaux de ligne rasés, 2 frégates, 1 brick et 6 ba-
teaux-a-vapeiir,a jeté l'ancredevantBrindisi.

Qui sait, ajoute le correspondant de Trieste, si nous ne serons
pas débarrassés miraculeusementde la flotte ennemie lorsque le
fils de Charles-Albert sera proclamé roi deSicile?

Prague, 4 Juillet. — Bien qu'il ait été ordonné defaire desévères per-
quisitions ici à l'effet de saisir les armes et les munitions de guerre qui
pourraient être encore cachées, il manque encore environ 3,000 fusilset
un nombre égal de sabres, distribués dans le temps parle gouvernement.
On a procédé à une revue des prolétaires. Ceux d'cnlr'cux qu'on a trouvés
propres an service militaire ont été enrôlés pour êtreenvoyés en Italie;ceux
qui sontétrangers à la villeont dû la quitter. La même mesurea atteint Irs
étudiantscompromis dans la récente insurrection.

Quant auxpersonnes prévenues d'avoir pris une part active à la conjura-
tion'et qui se trouvent incarcérées, je suis à même de vousfournir les dé-
tails suivants. Le comte Buquoi refuse de répondre, ou plutôt il se renfer-
me dans un système de dénégation complet. On parviendra cependant à
éttabllr sa culpabilité en présence du fait connu qu'il a dépensé plus d'un
demi-million pour l'organisation du Swornost.Le comteAlbert Devin, qui
au commencementa faitdcs aveux, imite maintenant l'exemple du comte
Buquoi, son bean-père. Il en est de même de Faster, du docteurBrauncr et
du sieur Breier. 11 n'ya que le baron Villani qui ait fait des aveuxcomplets.

La Gazette de Berling contient ce qui suit, sous la rubrique
< Recette des droits de douanes et de consommation. "

La recelte brutepour les cinq premiers mois de la présenteannée, com-
parée à celle descinq mois correspondants de l'année précédente, n'a pré-
senté qu'une diminution de 35.957 rjxdaler*. Il y a cependant lieu de
faire observer qu'il va eu une stagnation presque complète dans l'impor-
tation des manufactures allemandes en lin, coton , laine et soie, et que ce
sont précisément les droits perçus sur ces articles qui forment la principale
partie du produit total des douanes. Il est utile d'ajouter que les droits
de douaneperçus sur l'importation totaledes susdites manufaclurcs,y com-
pris celles de la même espèce provenant des fabriques d'Angleterre el de
France, se sont élevés à environ 450,000 rixdalers, formant par consé-
quent un tiers du produit total des droits d'entrée. En présence dece fait
et en mettantencore en ligne de compte l'interruption du commerce avec
les duchés, Hambourg, etc., il devientévident que, malgré cettecircons-
tance, les importations ont été cette fois plus considérables que l'année
précédente. Les importations d'antres articles, tant de l'intérieur que de
l'extérieur, continuent également d'être assez importantes. Pendant le
mois de juin dernier, l'importation des céréales s'est élevée à environ
43,000 tonncaui, dont 13,000 de seigle. L'exportation a été de 12,000
tonneauxconsistant pour la plupart en froment et avoine. Plus lard, nous
publierons vn aperçu plus exact des marchandises importées de l'étranger
durant le premier semestre de la présente année.

D'après unbruit, qui cependant mérite confirmation, il est survenu une
collision sanglante entre les troupes suédoises et danoises dans la Fionie.
On dit que 200 hommes sontrestés sur le carreau. (Borsenhalle.)

EXTRAIT DES CUEPES.

S'occupant ries derniers événements de Paris, M. Alphonse
Karr dit quelque» rudes vérités qu'il est bon de faire entendre
et de répéter sans cesse :

» Que la victoire ne soil un triomphe pour personne; — on ne triomphe
pas quand ons'est coupéun membregangrené poursauver le reste du corps,
et souvent , disent les vieux soldats amputés, ils ont mal au bras qu'ils ont
laissé à Austerlitz ou à Wagram.

» Maintenant confessez vous tous.
» Quelle instruction avez-vous donnée au peuple depuis trente ans ? —

vous lui avezappris à lire, — et ensuite vous ne lui avez donné à lire que
des mensonges.

a Lepeuple n'avail autrefois que la faim et la soif du corps, — vous avez
cXCilé la faim et la soif de son intelligcnce,puis vous ne luiavez servi que des
mets pour le moins poivrés et pimentés, le plus souventempoisonnes,—de»
liqueurs enivrantes et vertigineuses ; — vousavez nourri son esprit d'opium
et de hastclilcb.

«Avons entendre, depuis trente ans, toute loi était une tyrannie, tout
magistral un oppresseur, — toute récompense du travail et du talent, pri-
vilège cl corruption, tout frein à la licence un attentat aux libertés publi-
ques.

» Dans vos journaux, toute démarche d'unagent du gouvernement était
blâmée, — toute démarche faite contre lui était exaltée.

» Vous étiez toujours, pour l'homme arrêté, contre le commissaire et la
gendarmerie ; — il suffisait à un cocher d'être pris en contravention par un
sergent de ville pour être cité dans vos feuilles comme ]>rolétaire iulelli-
gent.

» Pour vousemparer du char et prendre la place du cocher, vousavez
coupé un à un tous les lils dont étaient lissucs les rênes qu'il avait dans la
main ; — vousavezproclamé l'indépendance des fonctionnaires et l'in-
telligence des baïonnettes

;

— vous avex détruit toute autorité, toute dis-
cipline

;

— vousavez ridiculisé tous les devoirs, vous avez exagéré tous les
droits

;

— vous n'avez pas même laisse le peuple ignorant, vous lui avez
mu dans la têle tonte une bibliothèque d'idées fausses; — vousavezap-
pris à toutesle» ambitions à chercher le succès, non dans le travail patient,
mais dansun bouleversement brutal.

»Et aujourd'hui vous êlcs semblables à l'élève du sorcier du poète al-
lemand, il a découvert une formule qui oblige les génie» à faire ce qu'il

leur ordonne ; il a soif; il demande de l'eau, les géniesobéissent ; mais com-
me l'apprenti sorcier ne sait pas ce qu'il faut dire pour les arrêter, ils ap-
portent toujours de l'eau, inondent le pays et le noient.

i> Vous avez, — je vous l'ai reproché cent fois, — mis le feu àla maison,
pour faire cuire la côtelette de votrepropre déjeuner.

» Les gens qu'il a bien fallu tuer aux barricades de juin, — croyez vous
qu'ils n'étaient pas aux barricades de février?

» Ces forçats libérés, — ces bêtes féroces, — ne les avez-vous pas prônés
quand ils travaillaient au bénéfice de votre ambition ?—ne les avez-vous
pas confondus dans vos éloges, dans vos récompenses, dans vos flatteries
avec le vrai peuple, avec les ouvriers ?— Avez-voussongé à séparer le peu-
ple de la populace ?

» Oui, vous y avezsongé une fois, — vous avezinstitué la garde mobile.
—Eh bien ! avec des souliers et des babils, — avecsurtout quelques mots
d'honneur, en leur apprenant quelques devoirs, —en leur disant : a Vous
êtes soldats, la patrie compte sur vous. »— vous avez fait une armée de
héros de ces pauvres enfants qui viennent deréhabiliter la croix d'honneur
et qui, si vousles aviez laissés ignorants, s'ils n'avaient été aux barricades
du côté de l'ordre, — y ouraientélé de l'autre côté. »

FONDS PUBLICS, CHANGES ET BULLETINS DEBOURSE.
Aksîêrihïï , 13Juillet. — Quelquescommissions d'achats qui sesont effec-

tuées en ionds hollandais, ont rétabli généralement leurs cours. Les transac-
tions étaient fort animées.

Tous les fonds étrangers «e sont ressentis de cette tendance favorable. Les
autrichiens ont donné lieu à d'assezactivesaff lires.

Rotterdam, 13 Juillet.— Les intégrales, sans aToir donné lieu à des affaires
importantes, sont recherchés en hausse. Les autres fonds n'ont presque pas
varié.

Paris 12 Juillet.— Nous avons à signaler sur nosfonds etsur la plupart des
autres valeurs unereprise assez importante. La bonne tenue des fonds anglais
et quelquesescomptesqu'ou a

faits,

ont suffi pour ranimer la confiance.Le 3 %
ouvert à4B fr. 50 c. ferme à 49-50 en hausse de 11/4sur hier.

Le 5 % ouvert à 77, reste à 78-50, en hausse de 2 1 4 %.
Les aelions de la banque deFrance sont montées de 140fr. à 1575 ; les obli-

gations de la ville ont été fiiiles à 1150. Bons du trésor: 15 à 13%de perle.
Vieille-Montagne2300, en hausse de 50 fr. —A terme le 3 % ferme à 49-75 et
1e5%à78-75.

Chemins defer. Il y a hausse de 45 fr, sur l'Orléans (695). de 30 fr. sur le
Rouen (500j.de 11-25 sur le centre(2Bs). de 12-50sur le Marseille /252 50),
de 10fr. sur le Havre (235), et le Lyon 338-75

;

de7-50 sur le Nord (380), de
6-26 sur le Versailles, rive gauche, (106-25), dé 5 fr. sur le Dieppe (2001, et le
Bâle( 100),de3-75 sur le Strasbourg (365), de 250sur leVersadles.rive-droite,
(125), et le l'ours à N.mles(347-50), leBordeaux reste comme hier à 405.

Fonds étrangers.— Le 5 % (1840) seul fonds belge coté, reste comme hier
à 77; l'emprunt romain a baissé de 1%k 61, celui du Piémont n'a pas varié à
800. On a fait le Haïti à 150.Il ne s'est rien fait dans lesautres fonds étrangers.

Lomires , 11 Juillet. — Les fonds anglaisont ouvert aujourd'hui un peu en
baisse , par suite de l'incertitude qui règneencore dans la questiondu Sehles-
wig-Holttein. Peu-à-peu cependant les cours se sont rétablis et ont fermé
1/4 p. c. au desiiis de celui de la veille.La première cote des cons. était86 7/8
àB7et la dernière. 87 1/4à 3/8. Les cons en liquidationont égalementfermé
à 87 1/4 à 3/8 ; bills de l'échiquieréchéance de juin, 33 à 36sh. échéance de
mars 41 à 44 .-h de prime. Les transactions en actions de chemins de fer
étaientpeu importantes et leurscours ont éprouvé peu de variations. Les af-
faires en fonds étaientégalement insignifiantes , mais les cours se sont bien
soutenus.

Aujourd'hui a eu lieu à london Tnrern une assemblée des détenteurs de
fonds péruviens , dans le but d'apprendre de leur comité quelques particula-
rités relativementaux propositions du gouvernement péruvien apportées par
le dernierpaquebot. Toutefois, elles ont été généralement jugéespeu suscep-
tiblesd'examen , el les détenteursdes fonds péruviens , sur l'avis du comité ,
les ont rejetées à l'unanimité. Ces propositionscontenaient en substance ce
quisuit :

Le gouvernementpéruvien demandeque les obligations de l'emprunt de
1822 et 1825soient caneellées et remplacéespar de nouvelles émises à Lon-
dres ou à Lima , portant intérêt de 3p.0. à partir du ler décembre 1849 ,
en sorte que le premier dividende de 1 1/2p. c. écherra en juin 1850. La
rente du 3 % oonlinueri jusqu'ennovembre 1854 , à quelle époque l'intérêt
serait augmenté annuellement jusqu'à ce qu'il ait atteint le taux de6 p. c.

Quant aux intérêts arriérés de 135 liv. par pièce, le gouvernement péiu-
vien propose d'émettre des obligations de 100 liv. steil, sur lesquelles il ne
sera pus payé d'intérêtsavant décembre 1854. Alors elles commenceraient à
porter intérêt de 1 % quiserait augmenté annuellement de 1/4 % jusqu'à ce
qu'en 1862il ait atteintle taux de 3 %.

Il est également promis une certaine somme pour l'amortissementde la
dette , mais cette somme n'est pas désignée.

La proposition ditencore que le tiers du revenu du Guano sera affecté au
paiementdes nouvelles obligations.

La conduite du gouvernement péruvien a donné lieu à de vifs débats dans
l'assemblée. On croyait y voir clairement le but avoué de retarder encore
davantage la régularisation de la 'lette. Cependant, le comitéa montré une
grande confiance dans le résultat qu'aurontles représentationsque M. Adams,
le chargé d'affaires britanniquesau Pérou , à mission de faire sur ces propo-
sitions "ainsi que sur les efforts zélés de MM. Haclean , Rovve el C°. Le prési-
denta annoncé que la veilleil avait reçu une communication confidentielle
de lord Palmerston , d'après laquelle l'attention du gouvernement deLima
sera sérieusement rappeléesur les prétentions des détenteurs de fonds.

Plusieurs résolutions ont été prises danscette séance; les détenteurs des
fonds ont tait connaîtreleur mécontentement de la conduite perfide du gou-
vernement péruvien et de la proposition inconvenante dont il vient d'être
fait mentionet qui lèse les droits des détenteurs de ces fonds. On a résolu
finalement d'invoquerde nouveau le concours de lord Palmerston.

Francfort, 12Juillet.— Les fonds étaient très-fermes; les loisde Bade de
35 florins étaient surtout lort recherchés.

21/2p. c. métall. , 34 3/4; 41/2 p. c. wurtemb. , 923/4; lot» deBade,
26 1/4.

Ukrlis , 13 Juillet. — La tendance des transactions des actions de
chemins defer a été aujourd'hui telle queles cours de tout ce» effetsont pris
un essor considérable. Les actions des chemins defer ont été négociées à la
clôture au dessus de la cote.

Madrid, 7 Juillet.— 3 % 20 P. (après la bourse 20 7/8 à 15/Karg.) ; 5 %
12 3/4 P. (après la bourse 121/2 A.)— Dette sansintérêt 4 3/8 P. (après la
hourse 4 1/4 A.) — Coupons8 P.— Banque de St-Ferdinand, 70 P. — Es-
compte de billets, 11 110 %.— Changes: Paris, 4-40 P.

;

Bayonnc, 4 30 A. —Marseille, 4-50. P.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 13 JUILLET.
Dette act... 2» 44TV Dito 3 24» Ceriiïic. dit...GDitodilo 3 51J D» ml. à6ni 3 17» I Pologne Cert.4Ditoenliq ... 3 Coup. Ardoin. 6T»

8,.{. Lots Pol. fl.oOODilo dilo 4 68JJ Passive.... 2j Dilo dito.fl.sooEmpdesL-0.4 67^,» Deferred Amér.Phil. II.G
S. d'Ain.... 3» 67» Dell. diff. àP. Dito deB *>.
Soc. deC...4j 132 Portug. à L». 3 Autr. Mét 5 6ö|
Lac de Hart.„s Dito dilo 4 17», Dito.... 2» 34'C def'duß.4» D"int. àCouto Dito "'..| "Ch.defèrHoll. O.russeHope.s 94j- lires 5 72
Dito ....4-i 81 5 94;- Dilo 1843 5 69»Belgique....4| Certifie, dilo 5 82». N. Mexic 5 luiD"Rothsch. 2| 35 J JDitodilo 475 Peru 617
Esp.Anl 851.5 9 ißill.Stiegliti.4 71i,i Grenade 1 12
Dilodeslol.s 87»

f Cert. à Bamb.s Venez 2i
Dilo Pièc. c. 5 8,», jlnsc.au gr.-l. 6 (

BOURSE DE ROTTERDAM DU 13 JUILLET.

Pats-Bis.—Deltcacliv. 2» 0/o44r<v Esp. — Ard. ml. L. 510 5 0/nDito dito 3 v Russie. — Emprunt 5 d 94»Dilo dilo 4 » Stieglilz. 4 d
Esf. — Ard. deL. 170. 5 » Autriche.—Cerli. Mét. 2» » 33»

BOURSE DE PARIS DU 12 JUILLET.
3p.c au compt 49 50 8e1».3p. 1838 ciiEMissDEFEa.

» fin cour. 49 5 » 2 » 1845 Paris St-Gerni.
Emprunt 1847 Sociélé génér. Par.Vers.r. dr. 125

» fin cour. Esp. d'il(e act. » » r. g. 10G 25sp.c.au conipt 78 50 » différée... » Orléans.... 695
» fin cour. 78 25 » nouv.3 p. » Rouen 495Bang.deFranc 1675 » dette int. Paris N0rd ..... 380

Caiss. G. 1000 Naples 5 p. c. » Slrasb... 365
Belg.sp. 1840 75 RomeEm.lB44 62 » Lyon 3)0

» sp. 1X42 ZincVieiifcMt. 2300
» 4 A 1844 >

Gr. Monta?.

l

BOURSE DE LONDRES DU 11 JUILLET.
Cons. Conipt... Péruviens 132,35 Dito différée...!
D"en liquidai. 87», 87". sp. c. port Dito passive....! 3»
Belges. .66,70 4p. e.d»1834. 17,18 Mexique 117
Hollande 4p c. 69, 71 Brésiliens 66,69 Russie. I 96», 98».

Dito'i» p.c. 44 1., 45; Detleaet.esp 5 11.J, 12| Colombie j
Dito 3p c 214,224. Danois ' 66,70

BOURSE

D'ANVERS DU 13 JUILLET.
Belg. C delà Aiitr. Métal. 5 liettediff.lB3l

bq 8. . .2» Dito 2».... Ditopass.lB34
Cert. de la soc. L»/250E.1839 480 Russie. Emp. à

gR. . .2» 37|,38t Dito de/500. 230 A Ami. H.C«S
Emprunt. . 3 50 A Pol. I.» de/300 Dito d« nouv.s
Dito 4,60 |Dito de/500. Prusse. Ditol.
Dilo. . . . 4«-67»,68 P Bade. Lots de à lierl. 1832
Ditode 1340.5 75". P /50 1840. .100 Nap Ceit.Falcs
Dito 1842. .5 |DitolB4s. .. 55 Etatßomaw. s
Holl.D'acl.2'- I Esr. Ep. 18345 9

BOURSE DE BERLIN DU 12 JUILLET.
obligat..3l/2 73|a73' CI» AixàMaest Hollande 2 1/2|
Riiss.(Roths.). 98 P Obi deIaS.C.M. 83 A, J- P LotsdePol.soo 63
DitoSliegl. 480 P BanquedePrus 83j- A Dilo 300 85}, 3B 1-
Ch.deferrhén.

BOURSE DE FRANCFORT DU 12 JUILLET.

Hétaliques..s|6B' ii69 Métalliq. 2 1/2 34J.35» EmP 1339f1250 75, 76
» ..4 56,57 Banque 1210 Holl.uide.2l/2 45i,46
» ..3 40,41 EmplB34ilsoo 110, 111 Espagn. d. int. 17». 17»

BOURSE

DE VIENNE DU 10 JUILLET.

Mélalliiiues. .5 72£ lEmnruntlB3l.|ll6 Act.delalianq. 1075
» ..4 63 » 18U9 79 Lots de 500 11.
» ..3 42 Ch.deicrMilaii.Gs Dito de 250 »
» 21/2 » du Nord. l 105

BOURSE DE BRUXELLES DU 12 JUILLET.
Lmp.lB4o sp. 74»; E. V. 18135 p. 74 P Act.lt. md.4p.

» 18425p. c. 75 A AcI.S.GSp c. 805 P » A.réun.4p.
» 1834 4|.. 66î A »S.C. 4 »... » 8.F0nc.4..
» 18364p.c. Act. S. Nat. 4p. Espag. Ardoiu
» 18333p. c. 50 A » S. de Coin.. » intérieur..

Dette act. 2 J. » li.de li. I|. 61 J A Naples 5 p. e...
E.G. etß.2> 37 A » E.18115p. 92». A Romain sp. c.
E. V. 13324 p.

CHANGESD'AMSTERDAM DU 13 JUILLET.
Paris court '56 {. P Napels 2/m 71 A Londres court.l 11.97JA

2/m 55». A,Vienne G/S 31». P| 2/m... 11.90 A
Madrid 3/m.. 200 A Francfort 6/S.. 93{. P Hamb. court... 34j
Lisbonne 3/m. 4i> A^-Pélersba/m. 174". A 2 m... 34|
Gènes 2/m 44i A I

CHANGESD'ANVERS DU 13 JUILLET.
Amsterdam e*. 1 % av. P 2/m i Francfort c. . 211» A

2/m Londres court. 25,57} P 2/mRotterdamc.. 2/m Eseomple. .. 5% A
2/m Hambourg e. 186»

Paris court .. J av. A 2/m |
CHANGESDE BERLIN DU 12 JUILLET.

Amst. court. .J143» A Hamb. 2/m...|150| A Vienne 2/m... B~J A
2/m. . .142. Londres 3/m... 6.24», jiA Francf. 2/m...|56.26 A

Hamb. court... ! 150* Paris

2/m,..

181» p|st-Petb. 3/5.... 101J P
CHANGES DE FRANCFORT DU 12 JUILLET.

Amsterd.court 101 A] Hamb.court .. 83 AlParis court I 91» P
2/m.. 10;';. A| 2/m... 87» A 3/m...

Berlin court... 105 A Londres court. 120 J P Vienne court.. 108 P
3/m... i 2/m... 119^ P| 3/m..]

CHANGES

DE VIENNE DU 10 JUILLET.

Amsterdam... 166 Francfort " 114j Londres 11.5 G
Augsbourg 115 Hambourg I 175 Paris 140 __

CHANGES DE BRUXELLES DU 12 JUILLET.

Amsterd. c. j i av. Hanibourg.e.j. 185» IParis. c. j. » av. P
Francfort. » 2tl Londres. i> 25,57» P|

PAR TELEGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CEJOURD'HUI 14 JUILLET 1848.
Cours de clôture à 5 heures et quart.

Pats-Bas» —Dette active 2v% 4413/16
Dito dito 3 » 51 7/8
Dito dito -4 » 69 3/8

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 d 8 11/16
Dito intér. L.510 (sansroup.). 3 s 1711/16

Russie. — Emprunt Hope1798 & 181G. . 5 » 94 7/8
Autriche. — Obligat. Métallique» 2» » 34 1/2

A LA HAYE che* C. van der Meer Spui, 75.

TBEATRI-ROYâHMMÏS M \A H\YB.
Samedi, 15 Juillet 1848. (Représentation n" 18.)

«Le Barbier de Seville,
opéia comiijue, paroles de Beaumarchais . arrangées sur la musique de

Rossini , par Castil-Blaze.
M. PAVJI.Y, baryton , Maitin , remplira le rôle de Figaro.
M. OBIN , première busse noble , remplira le rôle deBazile.
Mlle ROUVKOY, première chanteuse légère , remplira le rôle d<: Rosine.

Précédé de :

ILe ClievsiSîer du Guet,
comédie en deux actes , par i>ï. Lockroy.

On commencera à 1 heures.

A N lONS E S.
îlôtel de la Grande-Bretagne,

PLACE ROYALE
EtillIIËLLm

Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation , son
confortable et ses prix modérés.

TABLE D'HOTE à2et à 5 heures, 2 francs 50. (168)
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